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  Note verbale datée du 31 octobre 2022, adressée à la Présidente 

du Comité par la Mission permanente de la Türkiye 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 La Mission permanente de la République de Türkiye auprès de l ’Organisation 

des Nations Unies, se référant à sa note verbale en date du 16 mars 2021, a l’honneur 

d’informer le Comité des nouvelles mesures que la République de Türkiye a prises en 

vue d’assurer la bonne mise en œuvre de la résolution 1718 (2006) et des résolutions 

ultérieures du Conseil de sécurité eu égard au régime de sanctions imposé à la 

République populaire démocratique de Corée. 

 Pour donner suite aux modifications apportées par le Comité à la liste des 

personnes et entités visées par des sanctions le 30 juin, le 26 juillet et le 14 septembre 

2022, la République de Türkiye a promulgué deux décrets présidentiels (le décret 

no 5967 et le décret no 6220), qui ont pris effet dès leur publication au Journal officiel 

respectivement le 13 août 2022 et le 19 octobre 2022. 

 Ces décrets ont été pris conformément à la loi portant prévention du financement 

de la prolifération des armes de destruction massive (loi no 7262), qui est entrée en 

vigueur en Türkiye le 31 décembre 2020. Cette loi définit les procédures et principes 

régissant l’application des mesures de sanction adoptées par le Conseil de sécurité 

dans ses résolutions visant à prévenir le financement de la prolifération des armes de 

destruction massive. 

 Grâce à la publication des deux décrets présidentiels, le droit turc est désormais 

à jour, selon l’état actuel de la liste des personnes et entités visées par les mesures de 

sanction du Conseil de sécurité. 

 La République de Türkiye réitère sa détermination à appuyer la pleine mise en 

œuvre des mesures de sanction adoptées par l’Organisation des Nations Unies contre 

la République populaire démocratique de Corée. 
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